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CHAPITRE 55

Loi modifiant la Loi de la Commission
municipale

[Sanctionnée le 6 août 1965]

SA MAJESTÉ, de l'avis et du consente-
ment du Conseil législatif et de l'Assem-
blée législative de Québec, décrète ce qui
suit:

1 . L'article 1 de la Loi de la Commis-
sion municipale (Statuts refondus, 1964,
chapitre 170) est modifié:

a) en remplaçant le paragraphe 4°
par le suivant:

« 4° Le mot « fabrique » désigne une
corporation constituée en vertu de la Loi
des fabriques ; »

b) en retranchant dans les quatrième,
cinquième et sixième lignes du paragraphe
5° les mots : « ou les syndics de paroisse
ou de mission, selon le cas » ;

c) en ajoutant après le paragraphe 7°
le suivant :

« 8° Les mots « fabrique en défaut »
désignent une fabrique qui est déclarée en
défaut en vertu des dispositions de la
section V. »

2 . L'article 3 de ladite loi est modifié
en remplaçant dans la deuxième ligne le
mot « trois » par le mot « six ».

3 . Les articles 6, 7 et 8 de ladite loi
sont remplacés par les suivants:

« 6 . La Commission peut tenir simul-
tanément plusieurs séances.

Le président ou, en son absence, le vice-
président, désigne les membres pour cha-
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que séance et peut modifier en tout temps
cette désignation.

« 7. Le quorum de la Commission est
de deux membres.

« 8 . Dans l'exercice des pouvoirs qui
lui sont conférés, la Commission peut, par
elle-même ou par toute personne que
désigne le président ou, en son absence,
le vice-président, enquêter sur toute
matière de sa compétence et, à cette fin,
elle a accès aux livres et documents d'une
municipalité.»

4 . L'article 22 de ladite loi est modifié
en retranchant le deuxième alinéa du
paragraphe 1.

5 . Ladite loi est modifiée en rempla-
çant le titre de la section IV par le sui-
vant:

« DE L'APPROBATION DES EMPRUNTS ET DES
ENGAGEMENTS PAR LA COMMISSION ».

6 . L'article 25 de ladite loi est modifié
en remplaçant le deuxième alinéa par le
suivant :

« Toute convention par laquelle une
corporation municipale engage son crédit
doit pour la lier être approuvée par la
Commission, sauf s'il s'agit d'une conven-
tion qui l'oblige au paiement d'honoraires
pour services professionnels ou d'une con-
vention concernant un acte d'administra-
tion courante pour une période n'excédant
pas douze mois. »

7. L'article 26 de ladite loi est modifié
en remplaçant les paragraphes a et b par
les suivants:

« a) Après l'approbation du règlement
d'emprunt par les électeurs propriétaires
lorsque cette formalité est requise ou après
l'adoption de ce règlement par le conseil
dans les autres cas; ou

« b) Après l'adoption de la procédure
qui a autorisé une convention ou l'émis-
sion d'un billet.»

8 . L'article 27 de ladite loi est modifié
en ajoutant dans la troisième ligne, après
le mot « municipale », les mots « ou une
fabrique ».
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9 . L'article 29 de ladite loi est abrogé.

1 0 . L'article 37 de ladite loi est modi-
fié:

a) en ajoutant dans la première ligne
du paragraphe 1, après le mot « munici-
palité », les mots « ou fabrique »;

b) en remplaçant l'alinéa a du para-
graphe 1 par le suivant:

« a) lorsqu'elle n'a pas acquitté à
échéance les intérêts, le principal ou une
partie du principal d'un emprunt con-
tracté avant ou après l'entrée en vigueur
de la présente loi par cette municipalité
ou fabrique ou par une corporation à la-
quelle cette municipalité ou fabrique a
succédé; »

c) en retranchant dans les sixième et
septième lignes de l'alinéa c du paragraphe
1 les mots « à la municipalité » ;

d) en ajoutant dans la deuxième ligne
du paragraphe 2, après le mot « munici-
palité », les mots « ou fabrique »;

e) en ajoutant dans l'alinéa a du para-
graphe 2, après le mot « municipalité »,
les mots « ou fabrique » ;

f) en ajoutant dans les première et
quatrième lignes de l'alinéa b du para-
graphe 2, après le mot « municipalité »,
les mots « ou fabrique ».

1 1 . L'article 38 de ladite loi est modi-
fié:

a) en ajoutant dans les cinquième et
sixième lignes du premier alinéa, après le
mot « municipalité », les mots « ou fa-
brique » ;

b) en remplaçant le deuxième alinéa
par le suivant :

« Toutefois, s'il s'agit d'une fabrique,
cette requête ne peut être présentée sans
l'autorisation écrite de l'évêque du diocèse
où est situé le siège social de la fabrique. »

1 2 . L'article 39 de ladite loi est modifié
en ajoutant dans la quatrième ligne, après
le mot « municipalité », les mots « ou
fabrique ».
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1 3 . L'article 40 de ladite loi est modi-
fié en ajoutant dans la quatrième ligne,
après le mot « municipalité », les mots
« ou fabrique ».

1 4 . L'article 42 de ladite loi est modi-
fié:

a) en ajoutant dans la deuxième ligne,
après le mot « municipalité », les mots
« ou fabrique » ;

b) en remplaçant dans les quatrième et
cinquième lignes les mots « à l'article 52 »
par les mots « aux articles 52 ou 52a » ;

c) en ajoutant dans les cinquième et
septième lignes, après le mot « municipa-
lité », les mots « ou fabrique ».

1 5 . L'article 43 de ladite loi est modi-
fié en ajoutant dans la quatrième ligne,
après le mot « municipalité », les mots
« ou fabrique ».

1 6 . L'article 44 de ladite loi est modifié
en retranchant le dernier alinéa.

1 7 . Ladite loi est modifiée en insérant
après l'article 44 le suivant :

« 4 4 a . La Commission exerce à l'égard
d'une fabrique en défaut les pouvoirs
prévus aux paragraphes b, d, f, g, h, i et j
de l'article 44, qui s'appliquent à cette
fabrique comme si celle-ci était une
municipalité.

Nulle décision d'une assemblée de fa-
brique en défaut, d'une assemblée de
paroissiens ou de paroissiens propriétaires
de cette fabrique n'a d'effet si elle n'est
approuvée par la Commission.

Si un membre d'une fabrique en défaut
refuse ou néglige de signer un document
qu'il a été autorisé à signer par une réso-
lution ou un règlement de la fabrique
dûment approuvé par la Commission,
celle-ci peut autoriser une autre personne
à signer ce document au nom de la fabrique
et cette signature a la même force et le
même effet que si elle était la signature
de la personne autorisée par la fabrique. »

1 8 . L'article 46 de ladite loi est modifié
en ajoutant dans la deuxième ligne, après
le mot « municipalité », les mots « ou
fabrique ».
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1 9 . L'article 47 de ladite loi est modifié
en ajoutant dans la septième ligne, après
le mot « municipalité », les mots « ou
fabrique ».

2 0 . L'article 48 de ladite loi est mo-
difié en ajoutant dans la troisième ligne
du premier alinéa et dans la deuxième ligne
du deuxième alinéa, après le mot «muni-
cipalité », les mots « ou fabrique ».

2 1 . L'article 49 de ladite loi est
modifié:

a) en ajoutant dans la deuxième ligne,
après le mot « municipalité », les mots « ou
fabrique » ;

b) en ajoutant dans la troisième ligne
et dans la dix-septième ligne du para-
graphe b, après le mot « municipalité »,
les mots « ou fabrique » ;

c) en remplaçant dans les dix-neuvième
et vingtième lignes du paragraphe b les
mots « l'approbation des électeurs pro-
priétaires » par les mots: «, dans le cas
d'une municipalité en défaut, l'approba-
tion des électeurs propriétaires, et dans le
cas d'une fabrique en défaut, l'autorisation
de l'assemblée des paroissiens » ;

d) en ajoutant dans les cinquième et
neuvième lignes du deuxième alinéa du
paragraphe c, après le mot « municipalité »,
les mots « ou fabrique ».

2 2 . L'article 50 de ladite loi est
modifié en retranchant dans les troisième,
quatrième et cinquième lignes les mots
« ou, dans le cas d'une corporation de
syndics de paroisse ou de mission, de coti-
sations échues,».

2 3 . L'article 51 de ladite loi est rem-
placé par le suivant:

« 5 1 . Si la Commission a ratifié un
plan de réorganisation financière d'une
fabrique, celle-ci peut, sans être tenue
d'obtenir l'autorisation des paroissiens
propriétaires, imposer une cotisation sur
les immeubles situés dans la paroisse ou
desserte de cette fabrique qui sont la
propriété de paroissiens propriétaires et
prélever les sommes requises pour donner
effet au plan de réorganisation financière
et pour faire face aux dépenses d'admi-
nistration et d'entretien.
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L'imposition de cette cotisation est sans
effet si elle n'est pas approuvée par la
Commission et par l'éyêque du diocèse
ou est situé le siège social de la fabrique.

Lorsqu'une cotisation est imposée en
vertu du présent article, les articles 56 à
65 de la Loi des fabriques s'appliquent
comme s'il s'agissait d'une cotisation
imposée en vertu de l'article 55 de cette
loi. »

2 4 . L'article 52 de ladite loi est modifié
en retranchant le quatrième alinéa.

25. Ladite loi est modifiée en insérant
après l'article 52 les suivants:

« 52a. Une fabrique en défaut continue
d'être soumise à l'autorité de l'évêque du
diocèse où est situé son siège social, mais
l'autorisation ou l'approbation de l'évêque
ne dispense pas la fabrique de la nécessité
d'obtenir l'autorisation ou l'approbation
de la Commission dans les cas où elle est
requise en vertu de la présente loi; de
plus, l'évêque ne peut, en vertu de
l'article 6 de la Loi des fabriques, obliger,
sans l'autorisation de la Commission, une
fabrique en défaut à poser un acte qui
comporte une dépense de deniers.

« 52b. La Commission peut, à la de-
mande de l'évêque du diocèse où est situé
le siège social d'une fabrique en défaut,
décréter que cette fabrique n'est plus en
défaut. Avis de cette décision est donné
à la fabrique et publié conformément à
l'article 39. A compter de la date fixée
par la Commission dans sa décision et
mentionnée dans l'avis, la fabrique cesse
d'être en défaut et reprend tous ses pou-
voirs. »

2 6 . L'article 87 de ladite loi est modi-
fié en ajoutant dans la quatrième ligne,
après le mot « municipalité », les mots
« ou fabrique ».

2 7 . L'article 89 de ladite loi est modifié
en retranchant le deuxième alinéa.
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2 8 . La présente loi entre en vigueur le
1er janvier 1966, sauf les articles 2, 3, 5,
6 et 7 qui entrent en vigueur le jour de sa
sanction.

Entrée en
vigueur.


